
Exception culturelle franc?aise : la loi Lang s’applique en ligne

Description

La France a pris les devants en adoptant, la premie?re, une loi imposant a? tous le prix unique du livre 
nume?rique. En allant de?libe?re?ment a? l’encontre du droit communautaire, elle espe?re avec le temps 
parvenir a? convaincre les autres Etats membres du bien-fonde? de sa de?cision. Elle se lance a? terme 
dans une bataille juridique pour prote?ger la filie?re du livre de l’effondrement e?conomique dont celle de 
la musique a e?te? victime. Bruxelles pourrait, dans le me?me temps, ouvrir une enque?te pour pratiques 
anticoncurrentielles.

Le 17 mai 2011, le Parlement franc?ais a vote? a? la quasi-unanimite? – fait rare – une loi sur le prix unique
du livre nume?rique. Avant d’e?tre de?finitivement adopte?, le texte a ne?anmoins e?te? modifie? plusieurs
fois a? la faveur de navettes parlementaires. Trente ans apre?s la loi Lang de 1981 qui impose aux e?diteurs
un prix unique pour les livres imprime?s, la France, pays pre?curseur dans ce domaine, a e?tendu cette
mesure e?conomique au commerce en ligne des livres en introduisant une clause d’extra-territorialite?.

La France anticipe le de?veloppement d’un oligopole dans la diffusion des livres. Elle entend soutenir
l’industrie du livre face a? l’existence d’une compe?tition que les acteurs franc?ais du livre conside?rent
de?loyale, due a? l’exemption de contribution fiscale et d’autres obligations de soutien a? la culture dont
be?ne?ficient les acteurs e?trangers. Le marche? du livre nume?rique e?merge a? peine en France, avec 1 %
des ventes, contre 10 % aux Etats-Unis, ou? la librairie en ligne Amazon domine le marche? avec sa tablette
Kindle.

Les e?diteurs franc?ais garderont le contro?le de la valeur des fichiers nume?riques, quel que soit le lieu
d’implantation du diffuseur. Le prix fixe? par l’e?diteur s’impose a? tous les diffuseurs vendant des livres en
France (la loi de finances 2011 fixe un taux de TVA de 5,5 % a? compter du 1er janvier 2012), y compris
ceux qui sont installe?s a? l’e?tranger : les distributeurs ame?ricains Amazon, Google et Apple sont donc
concerne?s. Une disposition adopte?e en connaissance de cause par le le?gislateur franc?ais qui s’oppose
donc ouvertement au principe juridique europe?en du pays d’origine : cette disposition est contraire a? la
le?gislation europe?enne.

Cette clause d’extra-territorialite? a e?te? introduite par la volonte? des se?nateurs qui l’ont ajoute?e a? la
premie?re version du texte vote? par les de?pute?s en fe?vrier 2011, version selon laquelle le prix unique du
livre ne devait concerner que les e?diteurs et distributeurs de livres nume?riques installe?s en France. Avant
de changer d’avis a? la suite du vote des se?nateurs, le ministre de la culture lui-me?me y voyait un risque « 
d’inse?curite? juridique ». Mais, apre?s l’adoption par les de?pute?s, en seconde lecture, du compromis
trouve? par la commission mixte paritaire Assemble?e-Se?nat, Fre?de?ric Mitterrand a conside?re? qu’il
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s’agissait d’une « avance?e historique » et « d’une loi fondatrice pour la filie?re du livre et la re?gulation 
des industries culturelles a? l’e?re nume?rique ».

Cette initiative parlementaire a e?te? salue?e par les repre?sentants du secteur de l’e?dition tels que le
syndicat des distributeurs de loisirs culturels (SDLC) et les e?diteurs. Les auteurs se sont e?galement
de?clare?s satisfaits puisque la loi pre?voit le principe « d’une re?mune?ration juste et e?quitable » dans le
cadre de l’exploitation de leurs œuvres sur Internet et « une reddition des comptes explicite et transparente »
de la part des maisons d’e?dition.

La France de?fend ainsi l’ide?e d’une re?gulation du marche? du livre en ligne, identique a? celle
applique?e aux livres imprime?s a? la faveur de la loi de 1981 qui a permis le maintien d’un re?seau de
librairies sur son territoire, contrairement au Royaume-Uni ou aux Etats-Unis, pays ou? le prix de vente des
livres est e?tabli par contrat entre un e?diteur et un distributeur. La loi franc?aise de mai 2011 devra e?tre
de?fendue par le gouvernement face aux autorite?s europe?ennes comme le fut en son temps la loi Lang. A
deux reprises de?ja?, en de?cembre 2010 et janvier 2011, la Commission europe?enne a exprime? des
re?serves dans des avis circonstancie?s adresse?s aux autorite?s franc?aises, quant a? la conformite? de la
clause d’extra-territorialite? aux principes communautaires de « libre prestation de service » et de « libre
e?tablissement ». En outre, au regard de la Commission europe?enne, la France devra justifier de
l’impe?ratif de l’objectif poursuivi, ainsi que de l’ade?quation des moyens employe?s pour y parvenir.
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En mars 2011, alors que le texte de la future loi e?tait encore en de?bat, la Commission europe?enne a
demande? que soient effectue?es des perquisitions par les inspecteurs de son service de la concurrence au
sein du Syndicat national de l’e?dition (SNE) et de plusieurs grandes maisons d’e?dition franc?aises (Albin
Michel, Flammarion, Hachette, Gallimard et La Martinie?re), sans que leurs responsables en aient e?te?
pre?alablement informe?s. Bruxelles soupc?onne les e?diteurs d’entente illicite sur la fixation du prix des
livres nume?riques. L’enque?te, qui n’est pas encore formellement ouverte, viserait notamment les contrats
de mandat passe?s entre, d’un co?te?, les plates-formes iTunes d’Apple, FnacBook et, de l’autre, les
e?diteurs, contrats ayant permis a? ces derniers de garder la main sur la fixation des prix tout en rele?guant
les distributeurs dans un simple ro?le d’agent. Aucun accord de cette nature n’a e?te? trouve? avec Amazon.
Fin 2009, l’Autorite? de la concurrence saisie par le ministe?re de la culture avait reconnu dans un avis que
ces contrats de mandat pouvaient « faire l’objet de pratiques anticoncurrentielles ». La France n’est pas le
seul pays concerne? par cette de?marche inquisitrice, e?tendue notamment a? l’Allemagne ou? le groupe
Bertelsmann a e?galement rec?u la visite des enque?teurs. Les peines encourues pour entente ille?gale
peuvent atteindre jusqu’a? 10 % du chiffre d’affaires total des maisons d’e?dition. La me?thode employe?e
par Bruxelles aurait-elle contribue? au revirement d’opinion du gouvernement franc?ais ? Au Royaume-Uni,
l’Office of Fair Trading (OFT), instance de re?gulation de la concurrence, a annonce? en fe?vrier 2011
l’ouverture d’une enque?te de me?me nature a? l’encontre des e?diteurs britanniques Penguin du groupe
Pearson et Harper Collins de News Corp. Lors du dernier Salon du livre a? Paris, en mars 2011, une rumeur
circulait, laissant entendre que ces enque?tes e?taient le re?sultat de la politique de lobbying mene?e par le
ge?ant ame?ricain Amazon. La Commission europe?enne indique, quant a? elle, avoir e?te? motive?e dans
sa de?marche par des lettres de dole?ances rec?ues de consommateurs et de parlementaires.

Premier pays a? se lancer ouvertement dans la bataille du commerce des biens culturels sur Internet, la
France, a? l’origine du principe d’exception culturelle, pourrait e?tre rejointe par d’autres pays europe?ens.
L’Espagne et les Pays-Bas pre?parent eux aussi une loi sur le prix unique du livre nume?rique. Mais
Bruxelles, devant le fait accompli, pourrait ouvrir une proce?dure d’infraction. Dans un e?ditorial intitule?
Re?sistance nume?rique dans le quotidien Les Echos du 19 mai 2011, David Barroux conclut : « Mais tant 
sur un front technique que le?gal, cette loi risque d’e?tre impossible a? faire respecter. […] 
Difficile politiquement en effet d’agir a? la chinoise en bloquant purement et simplement un site. Surtout 
que Bruxelles se retournerait contre la France si elle attaquait des cybercommerc?ants qui ne respectent 
peut-e?tre pas la loi franc?aise mais qui n’ont commis aucun de?lit aux yeux d’autres pays de l’Union. […] 
A l’heure ou? le e-commerce et l’e?conomie immate?rielle tirent la croissance, les Etats dont les lois restent 
prisonnie?res de leurs frontie?res doivent-ils abdiquer ? Non, car si agir ne garantit pas le succe?s, ne rien 
faire me?nera au pire ».
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